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CCOONNTTRRIIBBUUTTIIOONN  UUIIAAFFPP--FFOO  ––  OORRDDOONNNNAANNCCEE  RREELLAATTIIVVEE  AA  LLAA  

NNEEGGOOCCIIAATTIIOONN  DDAANNSS  LLAA  FFOONNCCTTIIOONN  PPUUBBLLIIQQUUEE  
 
 

Article 8-1 
I : Ajouter deux items 

- Aux protocoles électoraux 
- Au régime indemnitaire 
 
Nous insistons sur la prise en compte du deuxième item y compris si l’on doit le réduire 
à la fonction publique territoriale. 
 

II : Supprimer la phrase actuelle et la remplacer par « Au niveau national, les organisations 
syndicales représentatives participent aux négociations annuelles sur les rémunérations et 
le pouvoir d’achat des agents publics. 
 
Article 8 – 4 
FO souhaite une précision permettant d’intégrer sans ambiguïté les collectivités territoriales 
et autorités administratives indépendantes afin de leur permettre de s’inscrire dans les 
accords-cadres. 
 
Article 8-5 
Modifier les 2 premières phrases par : 
Lorsque les organisations syndicales représentatives de fonctionnaires ayant recueilli au 
total au moins 50 % des suffrages exprimés demandent à l’autorité administrative (le reste 
inchangé). 
 
Cette rédaction permet d’éviter une majorité calculée sur le nombre d’organisation sans 
prise en compte de la représentativité. 
 
Article 8-7 
II 
Autant l’accord issu d’une négociation n’a pas vocation à être soumis aux organismes 
consultatifs, autant les clauses par lesquelles l’autorité administrative ou territoriale 
compétente édicte directement des mesures réglementaires doivent, pour FO, être 
examinées par les organismes consultatifs compétents. 
 
Deux possibilités de rédaction : 

- Supprimer le II 
- La modifier en imposant la consultation des organismes compétents. 

 
8-15 ; 8-16 ; 8-17 
Pour FO, il ne peut être renvoyé à des décrets en Conseil d’Etat, les modalités de 
modifications, suspension et dénonciation des accords. 
FO insiste sur le fait que des négociations, pour être sincères et équilibrées, nécessitent 
que les interlocuteurs soient le plus possible à armes égales. Nous devons donc trouver 
collectivement les moyens de résoudre le triptyque « modification – suspension – 
dénonciation ». 
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8-16 
FO souhaite une précision sur les effets d’une suspension et les conditions d’une reprise 
des droits issus d’un accord. 
 
8-17 
III – deuxième paragraphe 
FO considère qu’un accord de substitution n’a pas vocation à être proposé aux 
organisations non-signataires. 
Pour FO, l’accord de substitution est le corollaire de l’accord principal et doit être proposé 
aux seuls signataires. 
 
 
 
 


